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I. Dispositions gÓnÓrales 

  
Bases lÓgales - Loi du 26 juin 1998 sur lùÓnergie (LEne) 

- Ordonnance du 7 dÓcembre 1998 sur lùÓnergie (OEne) 
- DÓcret sur les Communes du 06 dÓcembre 1978 

 

  
 
   Article 1

Champs dùapplication 
et dÓfinitions 

1 Le prÓsent rÌglement est applicable au raccordement des produc-
teurs dùÓnergie indÓpendants qui exploitent, Ê titre de propriÓtaire 
et/ou dùexploitant, une installation productrice dùÓnergie (ci-aprÌs 
ìle[s] producteur[s]î). 
Par installation productrice dùÓnergie ou installation de production, on 
entend toute installation mise en parallÌle avec le rÓseau du gestion-
naire de rÓseau de distribution et pouvant, lorsque les conditions tech-
niques le permettent, refouler de l'Ónergie sur le rÓseau. 

  

 2 Il fixe les modalitÓs applicables au raccordement de toute installation 
de production raccordÓe au rÓseau du Service Ólectrique de Develier, 
en sa qualitÓ de gestionnaire de rÓseau de distribution (ci-aprÌs le 
GRD). 

  

 3 Il fixe Ógalement les modalitÓs applicables Ê la reprise de lùÓnergie 
par le Service Ólectrique de Develier, en sa qualitÓ dùentreprise 
dùalimentation en ÓlectricitÓ (ci-aprÌs lùEAE). 

  

 4 Il ne traite que du raccordement principal.
  

  

  

 
II. Obligations lÓgales du GRD 

  
 

  Article 2

Energie non 
renouvelable 

1 En application de lùarticle 7 LEne, lorsque lùÓlectricitÓ est produite de 
maniÌre rÓguliÌre et avec une utilisation simultanÓe de la chaleur gÓ-
nÓrÓe (centrale chaleur-force), le GRD est tenu de raccorder et 
dùacheminer lùÓlectricitÓ produite sous une forme adaptÓe au rÓseau 
et, par dÓfaut, lùEAE est tenue dùacquÓrir cette Ónergie. 
Les critÌres auxquels doivent rÓpondre de telles installations sont dÓ-
finis dans lùannexe 1. 
 

 2 Si le GRD est tenu dùacheminer lùÓlectricitÓ, la totalitÓ des coˇts de 
raccordement au rÓseau et de transformation Óventuelle sont Ê la 
charge du producteur. 
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  Article 3

Energie renouvelable 1 En application de l'article 7 LEne, le GRD est tenu de raccorder et 
dùacheminer lùÓnergie produite Ê partir dùÓnergies renouvelables, 
mÔme si la production nùest pas rÓguliÌre. 

  

 2 A l'exception de l'Ónergie rÓtribuÓe selon le principe de la rÓtribution 
Ê prix coˇtant (RPC), l'Ónergie refoulÓe dans le rÓseau du GRD est, par 
dÓfaut, acquise par lùEAE. 

  

 3 Sont considÓrÓes comme Ónergies renouvelables, lùÓnergie solaire, 
lùÓnergie Óolienne, lùÓnergie hydraulique jusquùÊ une puissance de 10 
MW, lùÓnergie gÓothermique ainsi que lùÓnergie tirÓe de la biomasse et 
des dÓchets de biomasse. 

  

 4 Les coˇts de construction en aval du point de raccordement au rÓ-
seau dÓterminÓ par le GRD sont Ê la charge du producteur. 

  

  

 
  Article 4

ConformitÓ au 
droit supÓrieur 

En cas de contradiction entre le prÓsent rÌglement et le droit de rang 
supÓrieur, ce dernier prime. 

  

  

  

 
III. Devoirs dùannonce 

  

 
  Article 5

Au gestionnaire de 
rÓseau de distribution 
(GRD) 

1 Pour Ôtre raccordÓes au rÓseau de distribution, les installations de 
production doivent Ôtre prÓalablement annoncÓes Ê l'aide des docu-
ments suivants : 

  avis d'installation Ótabli par une entreprise dùinstallation au bÓnÓ-
fice dùune autorisation gÓnÓrale dùinstaller octroyÓe par lùinspection 
fÓdÓrale des installations Ê courant fort (ESTI), 

 schÓma de lùinstallation et du comptage, 
 formulaires AES selon les prescriptions des exploitants de rÓseaux 

(PDIE). 
 Les formulaires et les schÓmas de comptage sont disponibles sur le 

site internet des prescriptions PDIE. 
  

 2 Les formulaires et les schÓmas de comptage doivent Ôtre envoyÓs au 
GRD pour validation. 

  

 3 A rÓception des documents, le GRD fixe un calendrier pour rÓaliser 
les Óventuels renforcements du rÓseau et le communique au produc-
teur. 
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  Article 6

A lùinspection fÓdÓrale 
des installations Ê 
courant fort (ESTI) 

1 Pour les installations de production d'une puissance nominale supÓ-
rieure Ê 3 kVA en monophasÓ ou Ê 10 kVA en polyphasÓ, un projet d'ins-
tallation doit Ôtre soumis Ê l'Inspection fÓdÓrale des installations Ê 
courant fort (ESTI). Le formulaire ad hoc est disponible sur le site in-
ternet de lùESTI. 

  
 2 Les installations de production avec des tensions supÓrieures Ê 

1ù000 V sont, dans tous les cas, soumises Ê lùapprobation de lùESTI. 
  
 3 Le producteur est responsable de prÓparer les dossiers, de les 

transmettre Ê l'ESTI, ainsi que de payer les Ómoluments. 
  
 4 Le cas ÓchÓant, les dossiers ESTI pour l'extension du rÓseau de dis-

tribution sont prÓparÓs par le GRD. 
  
  
 

  Article 7

A Swissgrid SA  1 Tout producteur dùune installation dùune puissance supÓrieure ou 
Ógale Ê 30 kVA, injectant de lùÓnergie renouvelable ou non sur le rÓseau 
du GRD, doit demander, Ê ses frais, lùenregistrement de sa production 
auprÌs de Swissgrid SA dans le systÌme des garanties dùorigine (GO). 

  

 2 Le producteur qui dÓsire bÓnÓficier de la rÓtribution Ê prix coˇtant 
(RPC) doit respecter la procÓdure Ótablie par Swissgrid SA. 

 La procÓdure dÓtaillÓe ainsi que les formulaires sont disponibles sur le 
site internet de Swissgrid SA. 

  

  

  

 IV.  Niveau de tension de raccordement 

  

 
  Article 8

Raccordement mono-
phasÓ sur le rÓseau 
basse tension (BT) 

Pour les petites installations de production, des raccordements mono-
phasÓs sont tolÓrÓs dans les limites fixÓes par les PDIE (puissance 
nominale ≤ 3 kVA). 

 Le GRD choisit librement sur quelle phase le raccordement est effec-
tuÓ afin dùassurer lùÓquilibre au point de transformation. 

  

  

 
  Article 9

Raccordement poly-
phasÓ sur le rÓseau 
basse tension (BT) 

Les autres installations de production sont raccordÓes en polyphasÓ 
sur le rÓseau basse tension jusquùÊ une puissance nominale de ≤ 400 
kVA (3 kVA ˂ puissance nominale ≤ 400 kVA). 
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  Article 10

Raccordement sur le 
rÓseau moyenne ten-
sion (MT) 

Les installations de production sont raccordÓes sur le rÓseau moyenne 
tension si leur puissance nominale est telle que 400 kVA ≤ puissance 
nominale ≤ 10 MVA. 

  

  

 
  Article 11

Raccordement sur le 
rÓseau haute tension 
(HT) 

Les installations de production de plus de 10 MVA sont gÓnÓralement 
raccordÓes sur le rÓseau haute tension le plus proche. Le GRD ne pos-
sÌde pas de rÓseau HT. 
 

  

  

 
V.  Dimensionnement du raccordement 

  

 
  Article 12

QualitÓ de lùÓnergie 
Ólectrique 

1 Le GRD dimensionne son rÓseau de faÏon Ê garantir les conditions de 
la norme EN 50160. 

  
 2 Les producteurs participent aux coˇts du rÓseau conformÓment aux 

dispositions topiques du prÓsent rÌglement. 
  

  

 
  Article 13

Station 
transformatrice 

1 Si ce dimensionnement implique de transformer lùÓnergie directe-
ment sur le lieu de production, le producteur met gratuitement Ê dis-
position du GRD un local ou un terrain pour la construction d'une sta-
tion transformatrice. Le local ou le terrain mis Ê disposition reste pro-
priÓtÓ du producteur. 

 La partie du local abritant les installations Ólectriques du GRD doit 
rester en tout temps accessible Ê son personnel. Le local doit Ôtre 
construit de maniÌre Ê respecter les prescriptions lÓgales. 

  

 2 Pour les installations raccordÓes en basse tension (puissance nomi-
nale ≤ 400 kVA), le GRD est propriÓtaire de la station et de l'Óquipe-
ment. Si un local est mis Ê disposition, le GRD est uniquement propriÓ-
taire de l'Óquipement. 

  

 3 Pour les installations raccordÓes en moyenne tension (puissance 
nominale ≤ 400 kVA), le Conseil communal dÓtermine les limites de 
propriÓtÓs. Dans tous les cas, le producteur accepte lùinscription des 
servitudes nÓcessaires au Registre foncier. 
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  Article 14

Ajout dùun 
raccordement 

Dans certains cas, le GRD pourra ajouter, aux frais du producteur, un 
nouveau raccordement (bornes ou coffret de raccordement). Cùest la 
recherche de la meilleure solution technico-Óconomique qui guidera 
cette dÓcision. Le GRD informe prÓalablement le producteur de la nÓ-
cessitÓ du nouveau raccordement. 

  

  

  

 
VI.  Exigences techniques 

  

 
  Article 15

GÓnÓralitÓs 1 Dans le but d'assurer la qualitÓ de fourniture de l'Ónergie Ólectrique 
au client et de garantir la sÓcuritÓ des personnes et des installations, 
le producteur doit respecter les exigences techniques en vigueur.

  
 2 Le GRD est autorisÓ Ê contr˘ler, en tout temps, le respect des exi-

gences techniques par le producteur. Le producteur sùengage Ê favori-
ser lùexÓcution des contr˘les, notamment en autorisant lùaccÌs Ê son 
installation au GRD et en lui fournissant les informations demandÓes. 

  
 3 Le GRD peut en tout temps exiger la mise hors service de 

lùinstallation de production en cas de problÌmes techniques. Les frais 
inhÓrents Ê la mise en conformitÓ sont Ê la charge du producteur. 

  
  
 

  Article 16

Point de 
sectionnement 

1 En tout temps l'installation de production doit pouvoir Ôtre sÓparÓe du 
rÓseau par un dispositif de sectionnement. Le sectionnement doit Ôtre 
visible et ÓquipÓ dùun dispositif Ê verrouillage mÓcanique. 
 

 2 Une plaquette d'avertissement ìAttention tension ÓtrangÌre, installa-
tion de productionî doit Ôtre apposÓe Ê ce point de sectionnement. 

  

 3 Afin de pouvoir travailler sans risque sur le dispositif de comptage, un 
second dispositif de coupure doit Ôtre installÓ sur le tableau de comp-
tage Ê l'aval du compteur (entre le compteur et lùinstallation de pro-
duction). 

  

 4 Le point de sectionnement doit rester en tout temps accessible au 
personnel du GRD. 
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  Article 17

Dispositif de mise en 
parallÌle avec le rÓseau 

1 Un dispositif de mise en parallÌle Ê verrouillage mÓcanique doit Ôtre 
appliquÓ en tant que couplage entre l'installation de production et le 
rÓseau de distribution. Cette exigence est Ógalement valable lorsque 
plusieurs groupes de production travaillent en parallÌle. 

 Ce dispositif doit permettre : 
 de sÓparer immÓdiatement l'installation de production du rÓseau 

de distribution d'ÓlectricitÓ en cas de dÓfaut dans lùinstallation de 
production; 

 de dÓconnecter automatiquement l'installation de production en 
cas d'une dÓfaillance du rÓseau et, en ce qui concerne les gÓnÓra-
teurs asynchrones, de dÓclencher aussi leur installation de com-
pensation; 

 dùassurer que le rÓseau ne puisse pas Ôtre remis sous tension par 
l'installation de production en cas de travaux sur le rÓseau hors 
tension; 

 de dÓcoupler l'unitÓ de production du rÓseau sur toutes les phases.
Lorsque le rÓseau est hors tension, le dispositif de mise en parallÌle 
ne doit pas pouvoir Ôtre enclenchÓ. 

  

 2 Le dispositif de mise en parallÌle doit pouvoir couper la puissance de 
court-circuit au point dùinjection en cas de dÓfaut amont ou aval. La 
puissance de court-circuit du rÓseau au point de raccordement sera 
calculÓe et communiquÓe par le GRD. 

  

 3 Le dispositif de mise en parallÌle doit Ôtre dÓsignÓ comme tel. 
  

  

 
  Article 18

Protection de 
lùinstallation 

1 En complÓment Ê l'avis d'installation, le producteur doit prÓsenter un 
concept comprenant les donnÓes techniques des dispositifs de mise en 
parallÌle et de protection. 

  

 2 Les dispositifs de protection prÓvus par le producteur doivent per-
mettre de dÓcoupler l'installation de production du rÓseau de distribu-
tion instantanÓment ou aprÌs temporisation en cas de conditions 
anormales d'exploitation. 

  

 3 Le concept de protection contient les ÓlÓments suivants : 
 dÓtection dùabsence de tension sur le rÓseau de distribution; 
 protection en cas de surintensitÓ; 
 protection Ê maximum et minimum de tension et de frÓquence; 
 contr˘le de la mise en parallÌle (synchronisation); 
 alimentation des systÌmes de protection. 

  

 4 Ce concept doit Ôtre validÓ et acceptÓ par le GRD. Le GRD peut de-
mander des modifications au concept prÓsentÓ. A dÓfaut dùacceptation 
du concept par le GRD, lùautorisation de raccordement est refusÓe. 

  

 5 Tous les coˇts, y compris ceux liÓs Ê la mise en place et aux essais 
des protections, sont Ê la charge du producteur. 
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  Article 19

TÓlÓcommandes et 
tÓlÓsignalisation 

1 Pour les installations de production, le GRD peut exiger l'installation 
d'un systÌme de tÓlÓcommande et de tÓlÓsignalisation du dispositif de 
mise en parallÌle, lors de la construction ou ultÓrieurement. 

  

 2 Il peut Ógalement exiger de disposer de tous les signaux et de toutes 
les informations qui peuvent aider Ê la gestion du rÓseau. 

  

 3 Il peut encore exiger de pouvoir lui-mÔme, et Ê distance, dÓcoupler 
du rÓseau l'installation de production. 

  

 4 Lùensemble des frais incombe au producteur.
  

  

 
  Article 20

Mise en service 1 Le GRD peut exiger d'assister aux tests de mise en service. La mise 
en parallÌle de l'installation de production ne peut se faire qu'avec son 
accord. 

  

 2 L'installation ne peut Ôtre mise en parallÌle avec le rÓseau qu'une 
fois tous les tests de mise en service rÓussis. 

  

 3 Le coˇt des prestations du GRD sont Ê la charge du producteur. 
  

  

  

 
VII.  Exigences relatives aux perturbations de rÓseaux 

  
 

  Article 21

ParamÌtres de 
qualitÓ de lùÓnergie 
Ólectrique  

1 Afin dùÓviter toute perturbation Ólectrique indÓsirable dans le rÓseau 
du GRD, les rÌgles des PDIE doivent Ôtre appliquÓes. 
 

 2 Pour les installations importantes, le GRD Óvalue l'impact de l'instal-
lation de production sur la qualitÓ de lùÓnergie de son rÓseau de distri-
bution selon les normes en vigueur. 

  

  

 
  Article 22

Installation de com-
pensation de lùÓnergie 
rÓactive 

1 Le GRD peut mesurer et facturer l'Ónergie rÓactive produite ou con-
sommÓe par l'installation de production. 
 

 2 Le producteur peut installer des Óquipements de compensation de 
cette Ónergie rÓactive. 

  

 3 La valeur du cos φ minimal Ê respecter est fixÓe par le GRD. 
  

 4 Les installations de compensation dùune puissance rÓactive doivent 
Ôtre amorties (filtrÓes). 
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  Article 23

ResponsabilitÓ 1 Le producteur est responsable vis-Ê-vis du GRD de tout dommage que 
son installation pourrait causer au rÓseau de distribution du GRD.

  
 2 Le producteur est responsable de tout dommage causÓ du fait du 

non-respect du prÓsent rÌglement. 
  
 3 Le producteur prend toute disposition nÓcessaire afin dùÓviter que sa 

propre installation ne subisse des dommages en cas de problÌmes sur 
le rÓseau de distribution. 

  

 2 Le GRD est exemptÓ de toute responsabilitÓ en cas de dommages 
causÓs Ê lùinstallation du producteur par des perturbations ou des con-
ditions dùexploitation dÓgradÓes sur le rÓseau. Il est Ógalement exemptÓ 
de toute responsabilitÓ pour des dommages rÓsultant dùune interrup-
tion ou dùune restriction de la fourniture dùÓnergie. 

  

  

  

 
VIII.   Coˇts du raccordement  

  

 
  Article 24

Principe 1 Le producteur participe Ê lùensemble des coˇts des installations du 
rÓseau sur la base de la contribution aux coˇts du rÓseau (CCR). 
 

 2 LùintensitÓ consommÓe correspond Ê la charge maximale de 
lùinstallation lorsque la production est mise hors service. 

  

 3 Le producteur paie le coˇt du raccordement entre le point de fourni-
ture (PF) et le point de raccordement (PR) sur la base de la contribution 
de raccordement au rÓseau (CRR) et sur la valeur de lùintensitÓ maxi-
male de son coupe-surintensitÓ gÓnÓral. 

  

 4 La contribution aux coˇts de rÓseau (CCR) couvre une partie des frais 
induits pour la construction de lùensemble du rÓseau. La contribution 
de raccordement au rÓseau (CRR) couvre les frais du rÓseau entre le 
point de fourniture et le point de raccordement. Le Conseil communal 
dÓfinit le montant et le mode de calcul de ces contributions. 
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  Article 25

Coˇts du raccorde-
ment pour Ónergie 
renouvelable 

1 En zone Ê bËtir, le producteur sùacquitte des coˇts de mise en place 
des installations nÓcessaires jusquùau point de raccordement et des 
Óventuels coˇts de transformation requis. 

 Sont considÓrÓs comme coˇts de mise en place et de transformation : 
 les frais administratifs, dùÓtude, dùanalyse et de participation au 

dÓroulement du projet; 
 les autres coˇts de construction selon les directives dùalimentation 

et de raccordement MT/BT; 
 les coˇts de dÓmantÌlement du rÓseau qui nùest plus utilisÓ; 
 les coˇts de dÓsamortissement (coˇts non amortis dùune installa-

tion dÓmantelÓe avant la fin de vie prÓvue). 
  

 2 Hors zone Ê bËtir, le producteur sùacquitte, en plus des coˇts men-
tionnÓs ci-dessus, des coˇts de mise en place des lignes de desserte 
nÓcessaires jusquùau point de raccordement 

  
  
 

  Article 26

Coˇt du raccorde-
ment pour Ónergie 
non renouvelable  

Le producteur dùÓnergie non renouvelable sùacquitte, en plus des ÓlÓ-
ments mentionnÓs Ê lùarticle 25 ci-dessus, des Óventuels coˇts de ren-
forcement du rÓseau en amont du point de raccordement, sous rÓserve 
des cas o˝ lùElCom approuve le remboursement au GRD par Swissgrid 
de ces coˇts de renforcement. 

  

  

  

 
IX.  Equipement de la place de mesure 

  

 
  Article 27

Principe 1 LùÓquipement de la place de mesure dÓpend de la tension de raccor-
dement, du type de production (renouvelable ou non renouvelable) et 
de la lÓgislation. 

  

 2 Le GRD dÓfinit les appareils de mesures et leur mode dùinstallation 
selon les principes dÓfinis aux articles suivants. 

  

  

 
  Article 28

Choix des appareils 
de mesure 

1 Pour une installation dùÓnergie renouvelable dùune puissance supÓ-
rieure Ê 30 kVA ou si le producteur vend sa production Ê un autre 
groupe bilan que celui de son fournisseur historique, lùÓnergie pro-
duite sera enregistrÓe par un compteur Ê courbe de charge avec 
transmission automatique des donnÓes. 

  

 2 Dans les autres cas, le Conseil communal adopte les rÌgles sur les 
appareils de mesure et leurs conditions dùutilisation. 
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  Article 29

Installation 1 : 
LùÓnergie nette pro-
duite est injectÓe 
dans le rÓseau du 
GRD 

1 Cette installation de la place de mesure est appliquÓe dans les situa-
tions suivantes : 
 nouvelles installations (renouvelable ou non) dùune puissance su-

pÓrieure ou Ógale Ê 3 kVA ou en cas de rÓnovation lourde 
dùinstallations existantes; 

 Ónergie renouvelable avec rÓtribution RPC; 
 Ónergie renouvelable ìlibre marchÓ du courant vertî (commercia-

lisation de certificats Naturemade Star, TŁV ou autres); 
 vente de la production (renouvelable ou non) Ê un autre fournisseur 

que le fournisseur historique; 
 installation de production (producteur) et installation de consom-

mation (client) nùappartenant pas au mÔme propriÓtaire (renouve-
lable ou non). 

  

 2 Ce mode de comptage est Ê privilÓgier, mÔme en cas dùune puis-
sance infÓrieure Ê 3 kVA, lorsquùil est possible sans un important sur-
coˇt. 
En cas dùimpossibilitÓ, le mode de comptage sùapplique avec pose dùun 
compteur bidirectionnel.

  

SchÓma de 
lùinstallation 

3 Un dispositif de comptage indirect (TI) est nÓcessaire si lùintensitÓ 
traversant le compteur dÓpasse 80 ampÌres. 

 Pour les installations avec rÓtribution RPC, le comptage se fait sur 
lùÓnergie nette produite (point de mesure production/consommation 
propre). LùÓnergie nette correspond Ê la diffÓrence entre lùÓlectricitÓ 
produite directement Ê la gÓnÓratrice (production brute) et la con-
sommation propre de lùinstallation de production (alimentation des 
auxiliaires). 

  

 

 

 Source : directive de lùOFEN relative Ê la rÓtribution du courant injectÓ Ê prix coˇtant (RPC) 

 Les Óventuelles consommations autres que celles nÓcessaires Ê la 
production seront raccordÓes sur un compteur sÓparÓ (point de me-
sure de consommation). 
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  Article 30

Installation 2 : 
Seul le surplus de la 
production est injectÓ 
dans le rÓseau du 
GRD 

1 Cette installation de la place de mesure est appliquÓe dans les situa-
tions suivantes : 
 seul lùexcÓdent de lùÓnergie produite est injectÓ dans le rÓseau du 

GRD ; lùÓnergie produite est consommÓe en premier lieu par le 
producteur; 

 installation dùune puissance infÓrieure Ê 3 kVA ou installation exis-
tante; 

 Ónergie non renouvelable. 
  
 2 La facturation sera Ótablie sur la base des donnÓes enregistrÓes par 

le ìcompteur de consommation et de refoulementî. 
  
SchÓma de 
lùinstallation 

3 Un dispositif de comptage (TI) indirect est nÓcessaire si lùintensitÓ 
traversant le compteur dÓpasse 80 ampÌres. 

  
 4 Sur le tableau de comptage, un point de sectionnement doit Ôtre ins-

tallÓ Ê lùaval du compteur. 
  
 5 Le producteur doit mesurer l'Ónergie produite par un compteur privÓ 

(compteur statistique) agrÓÓ par le GRD. Il peut Ôtre achetÓ ou louÓ au 
GRD. 

  

 

 
 Source : PDIE
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  Article 31

Installation de comp-
tage en moyenne 
tension 

Lorsque l'installation est raccordÓe en moyenne tension, le mode de 
comptage sera dÓterminÓ au cas par cas, en fonction des caractÓris-
tiques de l'installation de production. 

  
  
  
 

X.  Coˇts du comptage 
  

 
  Article 32

Principes  1 Les coˇts engendrÓs par la place de mesure, notamment 
lùÓquipement et les relevÓs, sont Ê la charge du producteur. 

  

 2 Sont considÓrÓs comme coˇts de comptage : 
  la finance dùinstallation du systÌme de mesure, facturÓe en une 

seule fois Ê la mise en service de l'installation. Elle couvre les 
coˇts de la pose, du raccordement et du paramÓtrage du systÌme 
de mesure. Elle ne couvre pas la fourniture et la pose de la boÛte Ê 
bornes, des TI et des TP, du cËblage et du tableau, qui sont Ê 
charge du producteur; 

 l'abonnement de comptage, facturÓ mensuellement, qui couvre les 
frais de maintenance de la place de mesure, la location des Óqui-
pements (compteur, TI/TP, moyen de transmission de donnÓes et 
autres) et les coˇts de la chaÛne d'acquisition, de validation et de 
transfert des donnÓes aux acteurs du marchÓ selon les recom-
mandations de lùAES. 

  
 3 Les prix s'entendent par point de comptage. 
  
 4 Dans le cas dùune place de mesure ÓquipÓe dùun compteur Ê courbe 

de charge avec transmission automatique des donnÓes, le producteur 
met, Ê ses frais, Ê disposition du GRD une ligne tÓlÓphonique pour 
lùenvoi des donnÓes de comptage. 

  
 5 Les prestations suivantes ne sont pas incluses dans les coˇts de 

comptage dÓfinis ci-dessus et peuvent faire lùobjet de services com-
plÓmentaires facturÓs en sus au producteur selon les tarifs arrÔtÓs 
par le Conseil communal : 

  envoi journalier de la courbe de charge au producteur ou Ê un 
tiers; 

 fourniture dùun raccordement GSM lorsquùaucune ligne tÓlÓpho-
nique est disponible pour la transmission des donnÓes de comp-
tage. 
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  Article 33

Coˇts du comptage 
quand lùÓnergie nette 
produite est injectÓe 
dans le rÓseau du 
GRD 

1 Installations de production sans mesure de la courbe de charge : 
 aucune finance dùinstallation de comptage nùest perÏue (coˇt in-

clus dans les tarifs dùutilisation du rÓseau); 
 le producteur sùacquitte du coˇt de remplacement dùun compteur 

unidirectionnel par un compteur bidirectionnel. Ce coˇt est dÓter-
minÓ par le Conseil communal; 

 le producteur sùacquitte des frais dùabonnement de comptage. 
Ceux-ci sont fixÓs par le Conseil communal. 

  
 2 Installations de production avec mesure de la courbe de charge : 
  le producteur dùacquitte de la finance dùinstallation du systÌme de 

mesure. Le Conseil communal la dÓtermine; 
 le producteur sùacquitte des frais dùabonnement de comptage. 

Ceux-ci sont fixÓs par le Conseil communal. 
  
  
 

  Article 34

Coˇts du comptage 
pour lùinjection du 
surplus de production  

1 Le producteur sùacquitte de la totalitÓ des coˇts dùutilisation du rÓ-
seau qui le concerne selon les donnÓes mesurÓes par son installation 
unique de comptage. 
 

 2 De ce fait : 
 aucune finance dùinstallation de comptage supplÓmentaire nùest 

perÏue; 
 le producteur sùacquitte des frais de remplacement dùun compteur 

unidirectionnel par un compteur bidirectionnel. Ces frais sont fixÓs 
par le Conseil communal; 

 aucun frais dùabonnement de comptage supplÓmentaire nùest per-
Ïu. 
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XI.  Rachat de lùÓnergie et facturation  

  

 
  Article 35

Principes Le schÓma suivant expose les possibilitÓs de rÓtribution pour le producteur : 
 

 

  
 

  Article 36

Energie re-
nouvelable, 
mise en ser-
vice aprÌs le 
1er janvier 
2006, rÓtri-
bution RPC 

1 L'Ónergie nette produite est directement payÓe au producteur par le groupe 
bilan des Ónergies renouvelables, selon un prix et aux ÓchÓances fixÓes con-
tractuellement entre ces deux parties. LùEAE n'intervient pas dans ce processus 
de rÓtribution. 
 

2 Pour les installations sans mesure de la courbe de charge (˂ 30 kVA), le GRD 
relÌve la quantitÓ dùÓnergie nette produite quatre fois (4x) par annÓe : fin mars, 
fin juin, fin septembre et fin dÓcembre. Ces valeurs sont ensuite transmises Ê 
Swissgrid au plus tard Ê la fin du mois suivant. 
 

 3 Pour les installations avec mesure de la courbe de charge, le GRD transmet 
la courbe de charge nette du producteur au groupe bilan des Ónergies renou-
velables. 

  

 4 Les conditions ci-dessus restent applicables aussi longtemps que les rÌgles 
RPC sùappliquent Ê lùinstallation en cause. 
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  Article 37

Energie renouvelable, 
mise en service aprÌs 
le 1er janvier 2006, 
marchÓ libre 

1 Cette disposition sùapplique aux producteurs qui ont conclu un contrat 
de vente de lùÓnergie et des certificats (GO, commercialisation de certi-
ficats Naturemade Star, T„V ou autres) de leur production avec un 
acteur du marchÓ autre que le fournisseur historique. 

  

 2 Les conditions de reprise de lùÓnergie et des certificats sont conclues 
entre le producteur et lùacteur du marchÓ. LùEAE n'intervient pas dans 
ce processus de rÓtribution. 

  

 3 Dans le cas o˝ seuls les certificats de production sont commerciali-
sÓs auprÌs dùun acteur tiers, lùÓnergie nette produite est reprise aux 
conditions des articles 38 ou 39 selon la puissance de lùinstallation. 

  

  

 
  Article 38

Energie renouvelable, 
mise en service aprÌs 
le 1er janvier 2006, 
puissance ≤ 10 kVA, 
reprise par lùEAE 

1 Sont concernÓes les installations de production qui ne sont pas ac-
ceptÓes par Swissgrid au titre du FFS ou de la RPC et qui ne vendent 
pas lùÓnergie produite sur le marchÓ libre (contrat bilatÓral avec un 
acteur autre que le fournisseur historique). 
 

 2 Les rÌgles suivantes sont applicables : 
  L'Ónergie nette refoulÓe sur le rÓseau du GRD est reprise par lùEAE 

au tarif fixÓ par le Conseil communal. 
 Le producteur est tenu de faire procÓder Ê ses frais Ê 

lùÓtablissement auprÌs de Swissgrid des garanties dùorigines (GO) 
correspondant Ê sa production. 

 Le GRD peut certifier les donnÓes de lùinstallation auprÌs de 
Swissgrid. 

 Le producteur peut cÓder ces GO Ê lùEAE au moyen du formulaire 
ìVentilation GOî disponible sur le site de Swissgrid SA. Dans ce 
cas, lùEAE rÓtribuera cette cession au tarif fixÓ par le Conseil 
communal, en sus des conditions de reprise de lùÓnergie indiquÓe 
au premier point ci-dessus. 

 Le producteur envoie un dÓcompte et une facture conformÓment Ê 
l'article 42. 

  

  
 

  Article 39

Energie renouvelable, 
mise en service aprÌs 
le 1er janvier 2006, 
puissance > 10 kVA, 
reprise par lùEAE 

1 Sont concernÓes les installations de production qui ne sont pas ac-
ceptÓes par Swissgrid au titre du FFS ou de la RPC et qui ne vendent 
pas lùÓnergie produite sur le marchÓ libre (contrat bilatÓral avec un 
acteur autre que le fournisseur historique). 
 

 2 Pour les installations dùune puissance infÓrieure Ê 1 MW, les rÌgles 
de reprise de lùÓnergie nette, de traitement des garanties dùorigine et 
de facturation dÓfinies Ê lùarticle 38 ci-dessus sùappliquent. 

  
 3 Le GRD peut certifier les donnÓes de lùinstallation auprÌs de Swiss-

grid seulement jusqu'Ê une puissance de 30 kVA. 
  
 4 Pour les installations dùune puissance supÓrieure ou Ógale Ê 1 MW, 

un contrat spÓcifique est conclu entre lùEAE et le producteur. 
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  Article 40

Energie non renouve-
lable, reprise par 
lùEAE 

1 Sont concernÓes les installations Ê couplage chaleur-force alimen-
tÓes par des agents ÓnergÓtiques fossiles qui satisfont aux critÌres de 
lùannexe 1. 

  

 2 Les rÌgles suivantes sont applicables : 
  L'Ónergie nette refoulÓe sur le rÓseau du GRD est reprise par lùEAE 

au tarif fixÓ par le Conseil communal. 
 Le producteur envoie un dÓcompte et une facture conformÓment Ê 

l'article 42. 
  
  
 

  Article 41

Tarif prÓfÓrentiel 1 LùEAE peut prÓvoir un tarif prÓfÓrentiel pour les producteurs qui se 
sont annoncÓs au programme fÓdÓral de reprise Ê prix coˇtant (RPC) 
et qui figurent sur la liste dùattente Ê lùadmission dans le programme 
fÓdÓral. 

  

 2 Il nùexiste aucun droit Ê bÓnÓficier du tarif prÓfÓrentiel. 
  

 3 Le volume dùÓnergie produite bÓnÓficiant du tarif prÓfÓrentiel est limi-
tÓ. La prioritÓ Ê lùadmission sera donnÓe aux installations qui ont le 
moins dùinfluence sur le coˇt de renforcement du rÓseau de distribu-
tion. 

  

 4 Lùadmission dans le programme communal de tarif prÓfÓrentiel est 
valable pour une annÓe. Elle est renouvelable, mais sa durÓe maximale 
est de cinq ans. 

  

 5 Le Conseil communal arrÔte le tarif prÓfÓrentiel et dÓtermine les 
conditions dùadmission Ê ce tarif, en particulier le volume dùÓnergie 
rÓtribuÓe selon ce tarif et lùordre dùadmission des candidats. 

  
  
 

  Article 42

DÓcompte et factura-
tion par le producteur 

1 Le producteur rÓtribuÓ selon les conditions fixÓes aux articles 36, 37,
38, 39 ou 40 envoie un dÓcompte et une facture aux ÓchÓances sui-
vantes : 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 dÓcembre. 

  

 2 La facture doit Ôtre envoyÓe Ê l'adresse de lùEAE. 
  
  
 

  Article 43

Tarif dùutilisation du 
rÓseau 

1 Lùutilisation du rÓseau de lùEAE nùest pas facturÓe pour lùÓnergie re-
foulÓe dans le rÓseau du GRD. 
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XII.  Mise en lùÓtat conforme au rÌglement 

  

 
  Article 44

Principe 1 Lorsquùun raccordement nùest pas conforme au droit ou que 
lùinstallation productrice dùÓnergie est exploitÓe dùune maniÌre non 
conforme, le Conseil communal impartit au propriÓtaire de 
lùimmeuble ou Ê lùexploitant de lùinstallation un dÓlai appropriÓ en vue 
de respecter les rÌgles applicables. 

  

 2 Lorsque la mise en conformitÓ nùa pas ÓtÓ exÓcutÓe dans le dÓlai 
imparti, le Conseil communal fait Óliminer lùinstallation par des tiers 
aux frais de lùassujetti. 

  

  

 
  Article 45

Mesures provision-
nelles 

1 Lorsque la non-conformitÓ de lùinstallation ou du mode de production 
crÓe un danger imminent pour les personnes ou pour les biens, le 
Service Ólectrique de Develier peut prendre toute mesure utile pour 
Óliminer ce danger. Lùintervention du Service Ólectrique doit ensuite 
Ôtre validÓe par une dÓcision de mesures provisionnelles prises par le 
Conseil communal. 

  

 2 Les frais de lùintervention sont Ê la charge de lùassujetti si les cir-
constances la justifiaient. 

  
  
  
 

XIII.  DÓlÓgation de compÓtences au Conseil communal
  
 

  Article 46

Contributions liÓes 
aux coˇts 

1 Le Conseil communal dÓtermine le montant des contributions dues 
par le producteur au titre de sa participation aux coˇts des infrastruc-
tures et de saisie des donnÓes. 

  

 2 En particulier, il fixe 
  Le montant de la contribution de raccordement au rÓseau (CRR) et 

celui de la contribution aux coˇts du rÓseau (CCR). 
 Le montant des autres coˇts relatifs au raccordement, Ê la trans-

formation, Ê la construction, Ê la pose et au remplacement 
dùappareils, de lignes de desserte, de lignes tÓlÓphoniques ou 
autres moyens de transmission, Ê la mise en place dùinstallations, 
au renforcement du rÓseau, Ê la place de mesures. 

 Le montant des frais dùabonnement de comptage et la finance 
dùinstallation du systÌme de mesure. 

  
 3 Le montant des contributions liÓes aux coˇts est fondÓ sur le coˇt 

effectif de la prestation. 
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  Article 47

Emoluments 1 Le Conseil communal dÓtermine le montant des Ómoluments perÏus 
pour toutes les prestations fournies par le GRD en lien avec une ins-
tallation productrice dùÓnergie. 

  

 2 Il sùagit notamment des prestations liÓes Ê la mise en service, aux 
diffÓrents contr˘les, Ê la mise en conformitÓ, aux raccordements pro-
visoires, Ê la mise en place et aux essais des protections, Ê la certifi-
cation, aux relevÓs, aux transmissions de donnÓes. 

  

 3 Le montant de lùÓmolument est fondÓ sur lùactivitÓ dÓployÓe par le 
GRD, sur la base dùun tarif horaire. Le coˇt horaire dÓpend du type de 
prestation, du moment auquel elle doit Ôtre fournie et des compÓ-
tences requises pour la fournir. Le montant maximal du tarif horaire 
est de 300 francs. 

  

  

 
  Article 48

Tarifs de reprise de 
lùÓlectricitÓ 

Le Conseil communal fixe les tarifs de reprise de lùÓlectricitÓ. 

  

  

 
  Article 49

Clause subsidiaire et 
rÓglementation tech-
nique 

1 Le Conseil communal adopte tout autre texte dùapplication du prÓ-
sent rÌglement, notamment la rÓglementation technique. 
 

 2 En particulier, le Conseil communal 
  dÓtermine les critÌres dùaccÌs au raccordement en basse tension 

(BT) ou en moyenne tension (MT) et le mode de rÓsolution des cas 
particuliers les plus courants; 

 arrÔte une liste dùexemples de raccordements, qui sera jointe en 
annexe 2 au prÓsent rÌglement. 

  
  
  
 

XIV.  Dispositions pÓnales 
  
 

  Article 50

Infractions au devoir 
dùannonce 

Le producteur dùÓnergie au sens de lùarticle premier qui, intentionnel-
lement ou par nÓgligence, ne respecte pas un des devoirs dùannonce 
prÓvu aux articles 5 Ê 7 sera puni dùune amende jusquùÊ 1'000 francs. 
La procÓdure est rÓglÓe par le DÓcret concernant le pouvoir rÓpressif 
des communes du 6 dÓcembre 1978 (RSJU 325.1). 
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XV.  Dispositions de procÓdure 

  

 
  Article 51

Voies de droit 1 Le Conseil communal est lùautoritÓ compÓtente pour rendre toutes 
les dÓcisions fondÓes sur le prÓsent rÌglement. 

  

 2 Les dÓcisions peuvent faire lùobjet dùune opposition, puis dùun recours 
conformÓment au Code de procÓdure administrative. 

  

  

  

 
XVI.  Dispositions finales 

  

 
  Article 52

Dispositions 
transitoires 

1 Les installations existantes bÓnÓficient de la garantie de la situation 
acquise Ê condition quùelles satisfassent aux dispositions lÓgales. 

  

 2 Dans le cas contraire, un dÓlai raisonnable est fixÓ par le GRD aux 
producteurs afin de mettre en conformitÓ leurs installations. 

  

  

 
  Article 53

EntrÓe en vigueur Le prÓsent rÌglement entre en vigueur le 1er octobre 2012, sous rÓ-
serve de lùapprobation du Service des Communes. 

  

 DÌs son entrÓe en vigueur, il abroge toutes les dispositions qui lui sont 
contraires. 

  

  

Ainsi dÓlibÓrÓ et arrÔtÓ par lùAssemblÓe communale du 02 juillet 2012. 
 
 
 
 
 Au nom de lùAssemblÓe communale 
 Le PrÓsident  la secrÓtaire 
 
 Jean-Pierre Meusy  Jeannine Giuliati-Chappuis 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe 1 : DÓfinitions et rendements des installations Ê couplage chaleur-force avec obligation de reprise par lùEAE 
Annexe 2 : Exemples de raccordement 
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Liste des abrÓviations et bases lÓgales 

 

AES Association des entreprises Ólectriques suisses 

CCR Contribution au coˇt du rÓseau Ólectrique 

CRR Contribution de raccordement au rÓseau Ólectrique 

DARR Directive dùalimentation et de raccordement au rÓseau 

DRR Directive de raccordement rÓseau 

EAE Entreprise dùapprovisionnement en ÓlectricitÓ 

ElCom Commission de lùÓlectricitÓ 

ESTI Inspection fÓdÓrale des installations Ê courant fort 

FFS Fonds de financement spÓcial 

GO Garantie dùorigine 

GRD Gestionnaire du rÓseau de distribution 

LEne Loi fÓdÓrale du 26 juin 1998 sur l'Ónergie (RS 730.0) 

OEne Ordonnance fÓdÓrale du 7 dÓcembre 1998 sur lùÓnergie 

PDIE Prescription des distributeurs dùÓlectricitÓ 

RPC RÓtribution Ê prix coˇtant 

Swissgrid Gestionnaire des rÓseaux de transport 

TI Transformateur dùintensitÓ 

TP Transformateur de potentiel 
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Annexe 1 

DÓfinitions et rendement des installations Ê couplage chaleur-force avec 
obligation de reprise par lùEAE 
 

CCF : dÓfinition gÓnÓrale 
Utilisation simultanÓe de chaleur et de force produites par la conversion de combustibles (dans 
des turbines Ê gaz ou Ê vapeur, des moteurs Ê combustion interne, des piles Ê combustibles et 
dùautres machines thermiques). 

RÓcupÓration de chaleur  
La chaleur rÓcupÓrÓe peut servir Ê des fins diverses : production de vapeur, de chaleur indus-
trielle, de chaleur pour le chauffage, dùeau chaude et froide (dans des machines Ê absorption). 

Utilisation maximale de la chaleur 
Lùutilisation maximale de la chaleur signifie en gÓnÓral que les rejets de chaleur sont entiÌre-
ment rÓcupÓrÓs. Mais leur exploitation thermique dÓpend des Óquipements techniques, des di-
mensions donnÓes aux composants de lùinstallation ainsi que du choix du combustible et de la 
tempÓrature autorisÓe des gaz dùÓchappement. Il faut rechercher lùutilisation maximale, mais 
non la prescrire. 

Utilisation minimale de la chaleur   
Si seule la force dùune machine est utilisÓe, on ne peut pas parler dùune installation Ê CCF. On 
aura alors une production thermique de courant ou une alimentation Ólectrique de secours ou 
une autre forme de production de force. 

Il existe des degrÓs diffÓrents dùutilisation de la chaleur, selon le type de CCF, de sorte que 
lùutilisation minimale doit faire lùobjet dùune dÓfinition souple. Le rendement global peut Ôtre 
dùautant plus modeste que le rendement mÓcanique (valeur) ou Ólectrique est plus ÓlevÓ. 

CCF Ê dominante chaleur 
Le fonctionnement de lùutilisation est rendu tributaire de la demande de chaleur ; gÓnÓralement, 
dans les installations de moyenne et petite dimension, un rÓservoir de chaleur intercalÓ com-
pense partiellement les diffÓrences entre offres et demande, assurant au moteur les longues 
pÓriodes de fonctionnement requises. Dans les grandes installations Ê gaz ou Ê cycles combinÓs, 
des brˇleurs supplÓmentaires remÓdient aux fluctuations des besoins en vapeur entre ceux de la 
charge de base couverte par la turbine et la charge maximale occasionnelle. 

Limitation CCF  
Pour donner droit Ê un dÓdommagement selon le ch. 2 des recommandations, les installations Ê 
CCF Ê alimentation fossile doivent offrir un rendement annuel de 60 Ê 80 % Ótabli par mesurage 
(voir figure 1 ci-dessous). 

Le rendement global de 100% se rapporte au pouvoir calorifique infÓrieur du combustible. 
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Figure 1 : Rendement de diffÓrentes installations Ê CCF 

 

Contr˘le du rendement 
Les instruments de mesure suivants constituent lùÓquipement minimal de surveillance du fonc-
tionnement dùune installation Ê CCF : 

 Compteur dùheure de marche 
 Compteur Ê gaz ou Ê mazout 
 Compteur de production dùÓlectricitÓ. On peut renoncer Ê ce mesurage sur les trÌs pe-

tites installations (˂ 10 kW) et Ótablir la statistique Ê lùaide du compteur dùheures de 
marche. 

 Compteur de chaleur pour dÓterminer la chaleur utile. Si ce mesurage entraÛne des frais 
disproportionnÓs, Ótablir la quantitÓ de chaleur utile par le calcul. 

Au moins une fois par annÓe, un bilan ÓnergÓtique doit Ôtre  dressÓ.  

DÓfinitions 
Le surplus dùÓnergie est lùÓlectricitÓ produite dans une installation Ê CCF et dont lùexploitant ou 
son partenaire contractuel nùa pas besoin, de sorte que le courant est restituÓ au rÓseau. 

Nùest pas considÓrÓ comme un surplus, lùÓlectricitÓ produite dans des installations Ê CCF Ê la 
demande du responsable de lùapprovisionnement en ÓlectricitÓ en vertu dùun accord mutuel 
entre les exploitants du CCF et les fournisseurs dùÓlectricitÓ (par exemple : ÓlectricitÓ de pointe, 
fournitures dùappoints). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

     

Rendement global 60 à 80% 

Rendement mécanique 
ou électrique 

Turbine 
gaz 

Moteur 
gaz/diesel 

Cycles 
combinés 
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Annexe 2 

Exemples de raccor-
dement 

1 Petite installation BT :
 pose de 3 kVA de panneaux photovoltaÙques; 
 le point de raccordement se situe dans ce cas au point de fourni-

ture (PF) du raccordement existant; 
 il n'y a pas de modification en amont du point de fourniture. Les 

modifications ne concernent que l'installation intÓrieure du pro-
ducteur et sont Ê sa charge. 
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 2 Moyenne et grosse installation :
  pose de 100 kVA de panneaux photovoltaÙques; 

 l'intensitÓ nominale au point de fourniture existant (PF1) est de 63 
ampÌres; 

 dans ce cas, un nouveau point de fourniture (PF2) dÓdiÓ Ê la pro-
duction est nÓcessaire; 

 le producteur paie la totalitÓ des coˇts en aval du point de raccor-
dement; 

 s'agissant d'Ónergie renouvelable, les renforcements de rÓseau en 
amont du point de raccordement sont Ê la charge du GRD. 
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 3 Raccordement Ónergie non renouvelable
  pose dùun groupe chaleur-force de 100 kVA; 

 l'intensitÓ nominale au point de fourniture existant (PF1) est de 63 
ampÌres; 

 dans ce cas, un nouveau point de fourniture (PF2) dÓdiÓ Ê la pro-
duction est nÓcessaire; 

 le producteur paie la totalitÓ des coˇts en aval du point de raccor-
dement; 

 s'agissant d'Ónergie non renouvelable, les renforcements de rÓ-
seau en amont du point de raccordement sont Ê la charge du pro-
ducteur (sont rÓservÓs les cas o˝ lùElCom approuve le rembour-
sement au GRD par Swissgrid de ces coˇts de renforcement). 

  

 

 

  

   



 

28/02.07.2012

 4 Installation MT ou BT dÓcentralisÓe
  installation dùune Óolienne sur un terrain isolÓ; 

 le point de raccordement se situe au point le plus proche du rÓ-
seau Ê la tension appropriÓe (moyenne ou basse tension); 

 le producteur paye la totalitÓ des coˇts en aval du point de raccor-
dement, y compris les Óventuels coˇts de la station transforma-
trice de moyenne tension; 

 s'agissant d'Ónergie renouvelable, les renforcements de rÓseau en 
amont du point de raccordement sont Ê la charge du GRD, sous rÓ-
serve de lùarticle 25. 
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